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CHAPTER S.15

CHAPITRE S.15

Solicitors Act

Loi sur les procureurs

UNAUTI-IORIZED PRACTICE

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSI ON

1. If a person, unless a party to the proceeding, commences, prosecutes or defends
in his or her own name, or that of any other
person, any action or proceeding without
having been admitted and enrolled as a solicitor, he or she is incapable of recovering any
fee, reward or disbursements on account
thereof, and is guilty of a contempt of the
court in which such proceeding was commenced, carried on or defended, and is punishable accordingly. R.S.O. 1980, c. 478,
S. 1.

1 La personne qui, n'ayant pas été admise
et inscrite à titre de procureur, introduit ou
poursuit une instance ou action à laquelle
elle n'est pas partie, ou produit une défense
à celle-ci, en son nom ou au nom d'autrui, ne
peut percevoir aucuns honoraires ni débours
ni autre forme de rémunération à l'égard de
l'instance ou de l'action, est coupable d'un
outrage envers le tribunal saisi de l'instance
et passible des sanctions applicables. L.R.O.
1980, chap. 478, art. 1.

SoucIToR's CosTS

FRAIS DES PROCUREURS

2.-(1) No action shall be brought for the
recovery of fees, charges or disbursements
for business done by a solicitor as such until
one month after a bill thereof, subscribed
with the proper hand of the solicitor, his or
her executor, administrator or assignee or, in
the case of a partnership, by one of the partners, either with his or her own name, or
with the name of the partnership, has been
delivered to the person to be charged therewith, or sent by post to, or left for the person at the person's office or place of abode,
or has been enclosed in or accompanied by a
letter subscribed in like manner, referring to
such bill.

Not necessary in first
instance to
prove
contents of
bill delivered

(2) In proving compliance with this Act it
is not necessary in the first instance to prove
the contents of the bill delivered, sent or left,
but it is sufficient to prove that a bill of fees,
charges or disbursements subscribed as
required by subsection (1), or enclosed in or
accompanied by such letter, was so delivered, sent or left, but the other party may
show that the bill so delivered, sent or left,
was not such a bill as constituted a compliance with this Act.

Charges in
lump sum

(3) A solicitor's bill of fees, charges or disbursements is sufficient in form if it contains
a reasonable statement or description of the
services rendered with a lump sum charge
therefor together with a detailed statement of
disbursements, and in any action upon or
assessment of such a bill if it is deemed
proper further details of the services ren-

Sanction pour
exercice illéga 1 de la profession

2 (1) Aucune action en recouvrement des
honoraires, frais ou débours d'un procureur à
l'égard de services fournis à ce titre ne doit
être intentée moins d'un mois après la date à
laquelle un mémoire à cet effet a été remis
ou envoyé par la poste au débiteur ou laissé
à son intention à son bureau ou lieu de résidence. Le mémoire est soit signé par le procureur, son exécuteur testamentaire, l'administrateur successoral, son ayant droit ou,
dans le cas d'une société en nom collectif,
par un de ses associés en son propre nom ou
au nom de la société en nom collectif, s'il y a
lieu, soit annexé ou joint à une lettre qui en
fait mention et qui porte une des signatures
prévues au présent paragraphe.

Remise du
mémoire au
moins un
mois avant
l'introduction
de l'action en
recouvrement
des frais

(2) En première instance, il n'est pas

Absence
d'obligation
de faire la
preuve du
contenu du
mémoire en
première instance

nécessaire de faire la preuve du contenu du
mémoire remis, envoyé ou laissé pour établir
qu'il est conforme à la présente loi. Il suffit
d'établir qu'un mémoire des honoraires, frais
ou débours, soit signé, soit annexé ou joint à
une lettre conformément au paragraphe (1 ),
a été remis, envoyé ou laissé. La partie
adverse peut toutefois démontrer que le
mémoire ne respecte pas les dispositions de
la présente loi.
(3) Le mémoire des honoraires, frais ou
débours d'un procureur est suffisamment
détaillé s'il contient un état ou une description raisonnable des services fournis et la
somme globale réclamée à leur égard ainsi
qu'un état détaillé des débours. Des précisions additionnelles réputées indiquées sur
les services fournis peuvent être demandées
lors de la liquidation du mémoire ou d'une

Somme globale
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dered may be ordered . R.S .O. 1980, c. 478,
2.

action fondée sur celle-ci. L.R .O. 1980 ,
chap. 478, art. 2.

3. Where the retainer of the solicitor is
not disputed and there are no special circumstances, an order may be obtained on requisition from a local registrar of the Ontario
Court (General Division),

3 En l'absence de contestation du mandat
du procureur et de circonstances exceptionnelles, une ordonnance peut être obtenue par
voie de réquisition auprès du greffier local de
la Cour de !'Ontario (Division générale):

(a) by the client, for the delivery and
assessment of the solicitor's bill;

a) par le client, pour la remise et la liquidation du mémoire du procureur ;

(b) by the client, for the assessment of a
bill already delivered , within one
month from its delivery;

b) par le client , pour la liquidation du
mémoire déjà remis, dans le mois qui
suit sa remise;

(c) by the solicitor, for the assessment of
a bill already delivered, at any time
after the expiration of one month from
its delivery, if no order for its assessment has been previously made.
R.S.O. 1980, c. 478, s. 3, revised.

c) par le procureur, pour la liquidation
du mémoire déjà remis , un mois après
la remise du mémoire si aucune ordonnance de liquidation n'a été rendue
antérieurement. L.R.O. 1980, chap.
478, art. 3, révisé.

No reference
on application of party
chargeable
after verdict
or after 12
months from
delivery

4.-(1) No such reference shall be
directed upon an application made by the
party chargeable with such bill after a verdict
or judgment has been obtained, or after
twelve months from the time such bill was
delivered, sent or left as aforesaid, except
under special circumstances to be proved to
the satisfaction of the court or judge to
whom the application for the reference is
made.

4 (1) Nul renvoi ne doit être accordé si
la requête est présentée par la partie débitrice après l'obtention d'un verdict ou jugement ou plus de douze mois après la date à
laquelle le mémoire a été remis, envoyé ou
laissé conformément aux dispositions qui
précèdent. Le renvoi toutefois est accordé si
le requérant démontre au tribunal ou au juge
qui reçoit la requête de renvoi que des circonstances exceptionnelles le justifient.

Renvoi tardif

Directions as
to costs

(2) Where the reference is made under
subsection (1), the court or judge, in making
it, may give any special directions relative to
its costs. R.S.O. 1980, c. 478, s. 4.

(2) Le tribunal ou le juge qui autorise le
renvoi conformément au paragraphe (1) peut
prescrire des directives spéciales à l'égard des
dépens qui y sont relatifs . L.R.O. 1980,
chap. 478 , art . 4.

Dépens

When officer
may assess
bill without
notice

5. In case either party to a reference, having due notice, refuses or neglects to attend
the assessment, the officer to whom the reference is made may assess the bill without
further notice. R.S.O. 1980, c. 478, s. 5.

5 Si l'une ou l'autre partie au renvoi ayant
dûment reçu avis de la liquidation refuse ou
néglige de s'y présenter, le liquidateur auquel
le renvoi est adressé peut liquider le
mémoire en l'absence de cette partie. L.R.O.
1980, chap. 478, art. 5.

Liquidation
en l'absence
de la partie
adverse

Delivery of
bill and
reference to
assessment

6.-(1) When a client or other person
obtains an order for the delivery and assessment of a solicitor's bill of fees, charges and
disbursements, or a copy thereof, the bill
shall be delivered within fourteen days from
the service of the order.

6 (1) Lorsque quiconque, et notamment
un client , obtient une ordonnance pour la
remise et la liquidation du mémoire des
honoraires , frais et débours d'un procureur
ou une copie de celui-ci, le mémoire est
remis dans les quatorze jours qui suivent la
signification de l'ordonnance.

Remise du
mémoire et
renvoi pour
liquidation

Credits,
debits, etc.,
on reference

(2) The bill delivered shall stand referred
to an assessment officer for assessment, and
on the reference the solicitor shall give credit
for, and an account shall be taken of, ail
sums of money by him or her received from
or on account of the client , and the solicitor
shall refund what, if anything, he or she may
on such assessment appear to have been
overpaid.

(2) Le mémoire remis est renvoyé au
liquidateur compétent aux fins de sa liquidation. Lors du renvoi, le procureur impute au
crédit les sommes d'argent qu'il a reçues du
client ou pour son compte, et .un compte de
toutes ces sommes est fait. Le procureur
rembourse s'il y a lieu l'excédent de ce qu'il
a reçu sur ce qui lui est dû conformément à
la liquidation.

Crédit, débit

Costs on
reference

(3) The costs of the reference are, unless
otherwise directed, in the discretion of the
officer, sub ject to appeal, and shall be
assessed by him or her when and as allowed.

(3) À moins de disposition contraire, les
dépens du renvoi sont assujettis au pouvoir
discrétionnaire du liquidateur, susceptibles
d'appel et liquidés de la façon et au moment
prescrits.

Dépens du
renvoi

Order for
assessment
on requisition

Ordonnance
de liquidation
par voie de
réquisition
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(4) Le procureur ne doit ni introduire ni
poursuivre une action à l'égard des questions
qui font l'objet du renvoi avant l'issue du
renvoi à moins d'y être autorisé par le tribunal ou un juge. L.R.O. 1980, chap. 478, par.

lnlerdiction
temporaire
d'intenter ou
de poursuivre
une action

PROCUREURS
No action

(4) The solicitor shall not commence or
prosecute any action in respect of the matters
referred pending the reference without leave
of the court or a judge. R.S.O. 1980, c. 478,
s. 6 (1-4).

6(l)à(4).
Whcn
paymcnt duc

(5) The amount certified to be due shall
be paid by the party Hable to pay the
amount, forthwith after confirmation of the
certificate in the same manner as confirmation of a referee's report under the Rules of
Civil Procedure. 1984, c. 11, s. 214 (1).

(5) Le montant certifié dû est payé par la
partie tenue de le payer sans délai après confirmation du certificat au même titre que s'il
s'agissait de la confirmation du rapport d'un
arbitre aux termes des Règles de procédure
civile. 1984, chap. 11, par. 214 (1).

Montant

Qicnl's
papcrs

(6) Upon payment by the client or other
person of what, if anything, appears to be
due to the solicitor, or if nothing is found to
be due to the solicitor, the solicitor, if
required, shall deliver to the client or other
person, or as the client or other person
directs, ail deeds, books, papers and writings
in the solicitor's possession, custody or power
belonging to the client.

(6) Si aucun montant ne lui est dû ou, s'il
y a lieu, sur paiement du montant qui lui est
dû, le procureur remet, sur demande, au
client ou à toute autre personne, ou selon ses
instructions, les actes scellés, livres, documents et écrits qu'il a en sa possession, sous
sa garde ou son contrôle et qui appartiennent
au client.

Documents
du client

Contents of
ordcr

(7) The order shall be read as if it contained the above particulars, and shall not set
forth the same, but may contain any variation therefrom and any other directions that
the court or judge sees fit to make.

(7) L'ordonnance est réputée contenir les
dispositions ci-dessus et ne doit pas les énoncer, mais peut contenir des dérogations à celles-ci et les autres directives que le tribunal
ou le juge estime appropriées.

Contenu de
l'ordonnance

What ordcr
prcsumcd to
con tain

(8) An order for reference of a solicitor's
bill for assessment shall be presumed to contain subsections (2) to (6) whether obtained
on requisition or otherwise, and by the solicitor, client or other person liable to pay the
bill. R.S.O. 1980, c. 478, S. 6 (6-8).

(8) L'ordonnance de renvoi d'un mémoire
de procureur à des fins de liquidation est
réputée contenir les paragraphes (2) à (6),
que cette ordonnance ait été obtenue par
voie de réquisition ou autrement et qu'elle
ait été obtenue par le procureur, le client ou
une autre personne condamnée à payer le
mémoire. L.R.O. 1980, chap. 478, par. 6 (6)
à (8).

Présomption
à l'égard du
contenu de
l'ordonnance

Motion to
oppose
confirmation

(9) A motion to oppose confirmation of
the certificate shall be made to a judge of the
Ontario Court (General Division). 1984,
c. 11, s. 214 (2), revised.

(9) La motion en opposition à la confirmation du certificat est présentée à un juge de
la Cour de !'Ontario (Division générale).
1984, chap. 11, par. 214 (2), révisé.

Motion en
opposition à
la confirma·
tion

Costs of
unncccssary
steps in
procccdings

7.--(1) Upon assessment between a solicitor and his or her client, the assessment officer may allow the costs of steps taken in proceedings that were in fact unnecessary where
he or she is of the opinion that the steps
were taken by the solicitor because, in his or
her judgment, reasonably exercised, they
were conducive to the interests of his or her
client, and may allow the costs of steps that
were not calculated to advance the interests
of the client where the steps were taken by
the desire of the client after being informed
by the solicitor that they were unnecessary
and not calculated to advance the client's
interests.

7 (1) Lors de la liquidation des dépens
entre un procureur et son client, le liquidateur des dépens peut adjuger les dépens relatifs à des mesures s'étant avérées inutiles
dans une instance lorsqu'il estime que le procureur les a prises parce qu'il les jugeait, de
façon raisonnable, être dans l'intérêt de son
client; il peut également adjuger les dépens
relatifs à des mesures qui n'étaient pas propres à favoriser les intérêts du client lorsqu'elles ont été prises à la demande du client
prévenu par le procureur de leur inutilité,
notamment à l'égard de ses intérêts.

Dépens relatifs à des
mesures inutiles prises
dans une instance

Application

(2) Subsection (1) does not apply to solicitor and client costs payable out of a fund not
wholly belonging to the client, or by a third
party. 1984, C. 11, S. 214 (3).

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux dépens procureur-client payables par
prélèvement sur un fonds n'appartenant pas
entièrement au client, ou par un tiers. 1984,
chap. 11, par. 214 (3).

Champ d'application

Whcn
actions for
costs within
the month
may be
allowcd

8. A judge of the Ontario Court (General

8 Un juge de la Cour de !'Ontario
(I:>ivision générale) ou d'une cour de comté

Autorisation
pour l'introduction d'une
action dans
un délai d'un
mois

Division), on proof to his or her satisfaction
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that there is probable cause for believing that
the party chargeable is about to depart from
Ontario, may authorize a solicitor to commence an action for the recovery of his or
her fees, charges or disbursements against
the party chargeable therewith, although one
month has not expired since the delivery of
the bill. R.S.O. 1980, c. 478, s. 7, revised.

ou de district peut, s'il est convaincu qu'il
existe des motifs valables de croire que la
partie débitrice s'apprête à quitter l'Ontario,
autoriser un procureur à introduire une
action en recouvrement de ses honoraires,
frais ou débours contre la partie débitrice
moins d'un mois après la remise de son
mémoire des honoraires. L.R.0. 1980, chap.
478, art. 7, révisé.

Assessment
where a
party not
being the
principal,
pays a bill
of costs

9.--{l) Where a person, not being chargeable as the principal party, is liable to pay or
has paid a bill either to the solicitor, his or
her assignee, or persona) representative, or
to the principal party entitled thereto, the
person so liable to pay or paying, the person's assignee or persona) representative,
may apply to the court for an order referring
to assessment as the party chargeable therewith might have do ne, and the same proceedings shall be had thereupon as if the
application had been made by the party so
chargeable.

9 (1) La personne qui, sans être la partie
débitrice principale, est tenue de payer ou a
payé un mémoire soit au procureur, à son
ayant droit ou à son représentant successoral,
soit à la partie principale qui y a droit, peut,
de même que son ayant droit ou son représentant successoral, demander au tribunal,
par voie de requête, une ordonnance de renvoi pour liquidation au même titre et en suivant les mêmes règles de procédure que si la
requête était présentée par la partie débitrice.

Liquidation
d'un mémoire
de dépens
payés par une
personne qui
n'est pas la
partie débitrice principale

What special
circumstances may
be considered in such
case

(2) If such application is made where,
under the provisions hereinbefore contained,
a reference is not authorized to be made
except under special circumstances, the court
may take into consideration any additional
special circumstances applicable to the person making it, although such circumstances
might not be applicable to the party chargeable with the bill if he, she or it was the
party making the application.

(2) Dans le cadre d'une requête prévue au
présent article, si le renvoi ne peut être
accordé qu'en cas de circonstances exceptionnelles en vertu des dispositions qui précèdent, le tribunal peut tenir compte des circonstances exceptionnelles additionnelles
applicables au requérant bien que ces circonstances puissent ne pas être applicables à
la partie débitrice s'il présentait lui-même la
requête.

Circonstances
exceplionnelles

Order for
delivery of a
copy of the
bill

(3) For the purpose of such reference, the
court may order the solicitor, his or her
assignee or representative, to deliver to the
party making the application a copy of the
bill upon payment of the costs of the copy.

(3) Aux fins du renvoi, le tribunal peut
ordonner au procureur, à son ayant droit ou
à son représentant de remettre à la partie
requérante une copie du mémoire sur paiement des frais de copie.

Ordonnance
pour la
remise d'une
copie du
mémoire

Assessment
at instance
of third
person

(4) When a person, other than the client,
applies for assessment of a bill delivered or
for the delivery of a copy thereof for the purpose of assessment and it appears that by
reason of the conduct of the client the applicant is precluded from assessing the bill, but
is nevertheless entitled to an account from
the client, it is not necessary for the applicant
to bring an action for an account, but the
court may, in a summary manner, refer a bill
already delivered or order delivery of a copy
of the bill, and refer it for assessment, as
between the applicant and the client, and
may add such parties not already notified as
may be necessary.

(4) Si le requérant qui demande la liquidation du mémoire remis ou la remise d'une
copie du mémoire pour liquidation n'est pas
le client et si la requête de liquidation est
irrecevable en raison de la conduite du client
malgré que le requérant ait droit à une reddition de comptes de la part du client, le
requérant n'est pas tenu d'intenter une action
en reddition de comptes et le tribunal peut,
de façon sommaire, ordonner le renvoi d'un
mémoire déjà remis ou la remise d'une copie
du mémoire et son renvoi pour liquidation
entre le requérant et le client, et peut ajouter
les parties qu'il juge nécessaires même si
elles n'ont pas déjà reçu un avis.

Liquidation à
la demande
d'un tiers

Application
of S. 6

(5) The provisions of section 6, so far as
they are applicable, apply to such assessment. R.S.O. 1980, c. 478, s. 8.

(5) Les dispositions de l'article 6 s'appliquent, s'il y a lieu, à la liquidation prévue au
présent article. L.R.O. 1980, chap. 478,
art. 8.

Champ d'application de
l'art. 6

When a bill
may be
reassessed

10. No bill previously assessed shall be

10 Nul mémoire déjà liquidé ne doit être
renvoyé à nouveau à moins que le tribunal
ne juge opportun d'ordonner une nouvelle
liquidation en raison de circonstances exceptionnelles. L.R.O. 1980, chap. 478, art. 9.

Nouvelle
liquidation

again referred unless under the special circumstances of the case the court thinks fit to
direct a reassessment thereof. R.S.O. 1980,
C. 478, S. 9.
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Payment not
to prcclude
assessment if
applicd for
within a year

11. The payment of a bill does not preclude the court from referring it for assessment, if the application is made within
twelve months after payment, and if the special circumstances of the case, in the opinion
of the court, appear to require the assessment. R.S.O. 1980, c. 478, s. 10.

Il Le paiement d'un mémoire n'empêche
pas le tribunal d'en ordonner le renvoi pour
liquidation si la requête est présentée dans
les douze mois qui suivent le paiement et si
le tribunal est d'avis que des circonstances
exceptionnelles justifient la liquidation.
L.R.O. 1980, chap. 478, art. 10.

Aucun effet
d'un paiement sur le
droit à la
liquidatio n
dans un délai
d'un an

Asscssment
officcr may
rcquest assistance of
another
assessment
officcr

12. Where a bill is referred for assessment, the officer to whom the reference is
made may request another assessment officer
to assist him or her in assessing any part of
the bill, and the officer so requested shall
thereupon assess it, and has the same powers
and may receive the same fees in respect
thereof as upon a reference to him or her by
a court, and he or she shall return the bill,
with his or her opinion thereon, to the officer
who so requests him or her to assess it.
R.S.O. 1980, c. 478, s. 12, revised.

12 Le liquidateur auquel est adressé le
renvoi d'un mémoire pour liquidation peut
demander à un autre liquidateur de l'assister
à liquider une partie du mémoire. Le liquidateur visé par la demande liquide cette partie
du mémoire et exerce, à cet égard, les
mêmes pouvoirs et peut recevoir les mêmes
honoraires que si le renvoi lui était adressé
par un tribunal. Il retourne ensuite le
mémoire accompagné de son avis au liquidateur qui lui a demandé d'en liquider une partie. L.R.O. 1980, chap. 478, art. 12, révisé.

Demande
d'assistance
par le liquidateur des
dépens à un
autre liquidateur

How applications against
solicitors to
be entitled

13. Every application to refer a bill for
assessment, or for the delivery of a bill, or
for the delivering up of deeds, documents
and papers, shall be made ln the malter of
(the solicitor), and upon the assessment of
the bill the report of the officer by whom the
bill is assessed, unless set aside or varied, is
final and conclusive as to the amount
thereof, and payment of the amount found to
be due and directed to be paid may be
enforced according to the practice of the
court in which the reference was made.
R.S.O. 1980, c. 478, s. 13.

13 Les requêtes de renvoi d'un mémoire
pour liquidation ou les requêtes de remise
d'un mémoire ou de remise d'actes scellés,
de documents et d'écrits sont intitulées Dans
l'affaire de (le procureur). Le montant du
mémoire fixé dans le rapport du liquidateur
qui l'a liquidé est définitif à moins que le
rapport lui-même ne soit annulé ou modifié.
Le paiement du montant ainsi dû et exigible
peut être obtenu au moyen des mesures
d'exécution du tribunal qui a accordé le renvoi. L.R.O. 1980, chap. 478, art. 13.

Intitulé des
requêtes contre les procureurs

What to be
considered in
assessment
of costs

14. In assessing a bill for preparing and
executing any instrument, an assessment officer shall consider not the length of the instrument but the skill, labour and responsibility
involved therein. R.S.O. 1980, c. 478, s. 16,
revised.

14 En liquidant un mémoire pour la préparation et la passation d'un acte, le liquidateur des dépens ne doit pas tenir compte de
la longueur de l'acte mais de la responsabilité, de la compétence et du travail investis.
L.R.O. 1980, chap. 478, art. 16, révisé.

Critères pour
la liquidation
des dépens

AGREEMENTS BETWEEN SOLICITORS AND
CLIENTS

ENTENTES ENTRE PROCUREURS
ET CLIENTS

Definitions

15. In this section and in sections 16 to
33,
"client" includes a person who, as a principal
or on behalf of another person, retains or
employs or is about to retain or employ a
solicitor, and a person who is or may be
liable to pay the bill of a solicitor for any
services; ("client")
"services" includes fees, costs, charges and
disbursements. ("service") R.S.O. 1980,
C. 478, S. 17.

Agreements
between
solicitors and
clients as to
compensation

16.-(1) Subject to sections 17 to 33, a
solicitor may make an agreement in writing
with his or her client respecting the amount
and manner of payment for the whole or a
part of any past or future services in respect
of business done or to be done by the solicitor, either by a gross sum or by commission
or percentage, or by salary or otherwise, and

15 Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article et aux articles 16 à 33.

Définitions

«client» S'entend en outre de la personne
qui, en son propre nom ou au nom d'autrui, engage un procureur, en retient les
services ou s'apprête à le faire et de la personne qui est ou peut être tenue de payer
le mémoire d'un procureur à l'égard de
services reçus. («client»)
«service» S'entend en outre des honoraires,
dépens, frais et débours. («services»)
L.R.O. 1980, chap. 478, art. 17.

16 (1) Sous réserve des articles 17 à 33,
le procureur peut conclure une entente par
écrit avec son client à l'égard du montant et
du mode de paiement de la totalité ou d'une
partie des services rendus ou à rendre à
l'égard d'une affaire traitée ou à traiter par le
procureur, sous une forme quelconque et
notamment sous forme de montant forfai-

Entente entre
procureurs et
clients relativement à la
rémunération
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either at the same rate or at a greater or Jess
rate than that at which he or she would otherwise be entitled to be remunerated.

taire , de comm1ss10n, de pourcentage ou
d'un salaire et selon un tarif égal, supérieur
ou inférieur à celui qui s'appliquerait par ailleurs.

Definitions

(2) In this section, "commission" and
"percentage" apply only to non-contentious
business and to conveyancing. R.S.O. 1980,
C. 478, S. 18 (1, 2).

(2) Pour l'application du présent article,
les termes «Commission» et «pourcentage»
s'appliquent uniquement aux affaires non
contentieuses et aux cessions de propriété.
L.R.O. 1980, chap. 478, par. 18 (1) et (2).

Définitions

Approval of
agreement
by assessment officer

17. Where the agreement is made in
respect of business done or to be done in any
court, except the Small Claims Court, the
amount payable under the agreement shall
not be received by the solicitor until the
agreement has been examined and allowed
by an assessment officer. R.S.O. 1980,
c. 478, s. 19, revised.

17 Le montant exigible en vertu d'une
entente conclue à l'égard d'une affaire traitée
ou à traiter dans un tribunal autre que la
Cour des petites créances ne doit pas être
reçu par le procureur avant que l'entente ait
été examinée et autorisée par le liquidateur
des dépens. L.R.O. 1980, chap. 478, art. 19,
révisé.

Approbation
de l'entente
par le liquidateur des
dépens

18. Where it appears to the assessment

18 Si le liquidateur des dépens estime que
l'entente n'est pas juste et raisonnable, il
peut demander au tribunal de se prononcer
sur celle-ci. L.R.O. 1980, chap. 478, art. 20.

Avis du tribunal relativement à
l'entente

Opinion of
court on
agreement

officer that the agreement is not fair and reasonable, he or she may require the opinion
of a court to be taken thereon. R.S.O. 1980,
C. 478, S. 20.

Rejection of
agreement
by court

19. The court may either reduce the
amount payable under the agreement or
order it to be cancelled and the costs, fees,
charges and disbursements in respect of the
business done to be assessed in the same
manner as if the agreement had not been
made. R.S.O. 1980, c. 478, s. 21.

19 Le tribunal peut soit réduire le montant exigible en vertu d'une entente soit
ordonner que celle-ci soit résiliée et que les
dépens, honoraires, frais et débours soient
liquidés au même titre que si l'entente
n'avait pas été conclue. L.R.O. 1980, chap.
478, art. 21.

Rejet de l'entente par le
tribunal

Agreement
not to affect
costs as
between
party and
party

20.-(1) Such an agreement does not

20 (1) L'entente n'a aucun effet sur le

affect the amount, or any right or remedy for
the recovery, of any costs recoverable from
the client by any other person, or payable to
the client by any other person, and any such
other person may require any costs payable
or recoverable by the person to or from the
client to be assessed in the ordinary manner,
unless such person has otherwise agreed.
R.S.O. 1980, c. 478, s. 22, part.

montant des dépens ni sur les droits de
recouvrer ou sur les recours en recouvrement
des dépens qu'un tiers peut recouvrer du
client ou exigibles par le client à l'égard d'un
tiers. Le tiers peut exiger la liquidation des
dépens exigibles par le client ou que le tiers
peut recouvrer selon le mode habituel à
moins d'y avoir renoncé. L.R.O. 1980, chap.
478, art. 22, en partie.

Aucun effet
de l'entente
sur les dépens
entre parties

(2) However, the client who has entered
into the agreement is not entitled to recover
from any other person under any order for
the payment of any costs that are the subject
of the agreement more than the amount payable by the client to the client's own solicitor
under the agreement. R.S.O. 1980, c. 478,
s. 22, part.

(2) Le client qui a conclu une entente n'a
cependant pas le droit de recouvrer d'un
tiers, au moyen d'une ordonnance en sa
faveur adjugeant les dépens visés par l'entente, un montant supérieur au montant
payable par le client à son propre procureur
en vertu de l'entente. L.R.O. 1980, chap.
478, art. 22, en partie.

21. Such an agreement excludes any fur-

21 Sauf disposition expresse de l'entente,

ther daim of the solicitor beyond the terms
of the agreement in respect of services in
relation to the conduct and completion of the
business in respect of which it is made,
except such as are expressly excepted by the
agreement. R.S.O. 1980, c. 478, s. 23.

celle-ci emporte l'irrecevabilité de toute
réclamation ultérieure du procureur en sus
des termes de l'entente à l'égard des services
rendus pour mener et conclure l'affaire visée
par l'entente. L.R.O. 1980, chap. 478,
art. 23.

22. A provision in any such agreement
that the solicitor is not to be liable for negligence or that he or she is to be relieved from
any responsibility to which he or she would
otherwise be subject as such solicitor is
wholly void. R.S.O. 1980, c. 478, s. 24.

22 Est nulle toute clause de l'entente

Idem

Claims for
additional
remuneration
excluded

Agreements
relieving
solicitor
from liability
for negligence void

selon laquelle le procureur n'est pas responsable de sa négligence ou qu'il est dégagé de
toute responsabilité à laquelle il serait autrement assujetti en qualité de procureur.
L.R.O. 1980, chap. 478, art. 24.

Idem

Irrecevabilité
d'une réclamation en
rémunération
additionnelle

Nullité d'une
entente dégageant le procureur de sa
responsabilité
en cas de
négligence
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Dctermination of
disputes
undcr the
agreement

23. No action shall be brought upon any
such agreement, but every question respecting the validity or effect of it may be examined and determined, and it may be enforced
or set aside without action on the application
of any persan who is a party to the agreement or who is or is alleged to be liable to
pay or who is or daims to be entitled to be
paid the costs, fees, charges or disbursements, in respect of which the agreement is
made, by the court, not being the Small
Claims Court, in which the business or any
part of it was done or a judge thereof, or, if
the business was not done in any court, by
the Ontario Court (General Division).
R.S.O. 1980, c. 478, s. 25, revised.

23 Nulle action ne doit être intentée à
l'égard de l'entente mais, à l'exception de la
Cour des petites créances , le tribunal qui a
été saisi de l'affaire ou d'une partie de celle-ci ou un juge de ce tribunal ou, si l'affaire
n'a pas été soumise à un tribunal, la Cour de
!'Ontario (Division générale), peut étudier et
trancher toute question relative à la validité
ou à l'effet de l'entente, en ordonner l'exécution ou la résiliation sur requête d'une partie
à l'entente ou de quiconque est tenu ou prétend être tenu de payer ou a le droit d'exiger
ou prétend avoir le droit d'exiger les dépens,
honoraires, frais ou débours visés par l'entente. L.R.O. 1980, chap. 478, art. 25,
révisé.

O >nte•tation
de l'entente

En forcement
of agreement

24. Upon any such application, if it
appears to the court that the agreement is in
ail respects fair and reasonable between the
parties, it may be enforced by the court by
order in such manner and subject to such
conditions as to the costs of the application
as the court thinks fit, but, if the terms of the
agreement are deemed by the court not to be
fair and reasonable, the agreement may be
declared void, and the court may order it to
be cancelled and may direct the costs, fees,
charges and disbursements incurred or
chargeable in respect of the matters included
therein to be assessed in the ordinary manner. R.S.O. 1980, c. 478, s. 26, revised.

24 La requête est étudiée par le tribunal
qui, s'il estime que l'entente est, à tous
égards, juste et raisonnable entre les parties,
peut en autoriser l'exécution par voie d'ordonnance en la manière et sous réserve des
conditions de paiement des dépens de la
requête que le tribunal fixe. Si le tribunal
estime par contre que les termes de l'entente
ne sont pas justes et raisonnables, il peut la
déclarer nulle et ordonner sa résiliation ainsi
que la liquidation des dépens, honoraires,
frais et débours engagés ou exigibles à
l'égard des questions visées selon le mode
habituel de liquidation. L.R.O. 1980, chap.
478, art. 26, révisé.

Exécution de
l'entente

Reopcning
of agreement

25. Where the amount agreed under any
such agreement has been paid by or on
behalf of the client or by any persan chargeable with or entitled to pay it, the Ontario
Court (General Division) may, upon the
application of the persan who has paid it,
within twelve months after the payment
thereof, if it appears to the court that the
special circumstances of the case require the
agreement to be reopened, reopen it and
order the costs, fees, charges and disbursements to be assessed, and may also order the
whole or any part of the amount received by
the solicitor to be repaid by him or her on
such terms and conditions as to the court
seems just. R.S.O. 1980, c. 478, s. 27,
revised.

25 Si le montant convenu dans l'entente a
été payé par le client ou en son nom ou par
quiconque était tenu d'effectuer le paiement
ou autorisé à le faire, la Cour de !'Ontario
(Division générale) peut, sur requête de l'auteur du paiement, dans les douze mois qui
suivent le paiement, rouvrir l'entente si elle
estime que les circonstances exceptionnelles
du cas le justifient et ordonner la liquidation
des dépens, honoraires, frais et débours et
un remboursement en tout ou en partie du
montant reçu par le procureur aux conditions
qu'elle juge équitables. L.R.O. 1980, chap.
478, art. 27, révisé.

Réouverture
de l'entente

26. Where any such agreement is made

26 Si l'entente est conclue par un client

by the client in the capacity of guardian or of
trustee under a deed or will, or of committee
of any persan whose estate or property will
be chargeable with the amount or any part of
the amount payable under the agreement,
the agreement shall, before payment, be laid
before an assessment officer who shall examine it and may disallow any part of it or may
require the direction of the court to be made
thereon. R.S.O. 1980, c. 478, s. 28, revised.

en qualité de tuteur ou de fiduciaire en vertu
d'un acte scellé ou d'un testament ou en qualité de curateur à une personne sur les biens
de laquelle le montant ou une partie du montant prévu à l'entente est prélevé, l'entente
est présentée à un liquidateur des dépens
avant le paiement. Celui-ci examine l'entente
et peut en annuler une partie ou demander
au tribunal de se prononcer sur celle-ci.
L.R.O. 1980, chap. 478, art. 28, révisé.

27. If the client pays the whole or any
part of such amount without the previous
allowance of an assessment officer or the
direction of the court, the client is liable to

27 Le client qui paie la totalité ou une
partie du montant sans l'approbation préalable du liquidateur des dépens ou sans instructions de la part du tribunal est redevable du

Agreements
made by
client in
fiduciary
capacity

Client paying
without
approval to
be liable to
esta te

Entente conclue par un
client en qualité de fiduciaire

Responsabilité envers le
patrimoine du
client qui
paie sans
approbation
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account to the person whose estate or property is charged with the amount paid or any
part of it for the amount so charged, and the
solicitor who accepts such payment may be
ordered by the court to refund the amount
received by him or her. R.S.O. 1980, c. 478,
S. 29.

montant ainsi payé envers la personne sur les
biens de laquelle le montant ou une partie du
montant est prélevé et le tribunal peut
ordonner au procureur qui accepte le paiement de rembourser le montant recu. L.R.O.
1980, chap. 478, art. 29.

Solicitors not
to purchase
any interest
in litigation
or to make
payment
dependent
upon success

28. Nothing in sections 16 to 33 gives
validity to a purchase by a solicitor of the
interest or any part of the interest of his or
her client in any action or other contentious
proceeding to be brought or maintained, or
gives validity to an agreement by which a
solicitor retained or employed to prosecute
an action or proceeding stipulates for payment only in the event of success in the
action or proceeding, or where the amount
to be paid to him or her is a percentage of
the amount or value of the property recovered or preserved or otherwise determinable
by such amount or value or dependent upon
the result of the action or proceeding.
R.S.O. 1980, c. 478, S. 30.

28 Les articles 16 à 33 n'ont pas pour
effet de valider l'achat par un procureur d'un
droit ou d'une partie d'un droit du client
dans une action ou autre instance de nature
contentieuse qui est intentée ou maintenue.
Ils ne valident pas non plus l'entente par
laquelle le procureur engagé pour la poursuite d'une action ou d'une instance assujettit
le paiement au succès de l'action ou de l'instance; ces mêmes articles ne valident pas non
plus l'entente lorsque le montant qui doit lui
être payé est un pourcentage du montant ou
de la valeur des biens recouvrés ou conservés
ou qui est fixé d'une autre façon d'après ce
montant ou cette valeur ou qui dépend du
résultat de l'action ou de l'instance. L.R.O.
1980, chap. 478, art. 30.

Interdiction
aux procureurs d'acheter des droits
litigieux ou
d'assujettir le
paiement au
résultat de
l'instance

Where so licitor dies or
becomes
incapable of
acting after
agreement

29. Where a solicitor who has made such
an agreement and who has done anything
under it dies or becomes incapable of acting
before the agreement has been completely
performed by him or her, an application may
be made to any court that would have jurisdiction to examine and enforce the agreement by any person who is a party thereto,
and the court may thereupon enforce or set
aside the agreement so far as it may have
been acted upon as if the death or incapacity
had not happened , and, if it deems the
agreement to be in ail respects fair and reasonable, may order the amount in respect of
the past performance of it to be ascertained
by assessment, and the assessment officer, in
ascertaining such amount , shall have regard,
so far as may be, to the terms of the agreement, and payment of the amount found to
be due may be ordered in the same manner
as if the agreement had been completely performed by the solicitor. R.S.O. 1980, c. 478,
S. 31.

29 En cas de décès ou d' incapacité d'agir
d 'un procureur après la conclusion d'une
entente et le début de son exécution mais
avant l'exécution intégrale de celle-ci, toute
partie à l'entente peut présenter une requête
à un tribunal compétent pour examiner l'entente et en ordonner l'exécution. Le tribunal
peut ordonner l'exécution ou la résiliation de
la partie de l'entente qui aurait' été exécutée
en l'absence de décès ou d'incapacité. Si le
tribunal juge l'entente juste et raisonnable à
tous égards, il peut ordonner que le montant
prévu pour la partie de l'entente déjà exécutée soit confirmé par liquidation. Dans ce
cas, le liquidateur des dépens tient compte,
autant que possible, des termes de l'entente
et le paiement du montant dû peut être
ordonné au même titre que si l'entente avait
été exécutée intégralement par le procureur.
L.R.O. 1980, chap. 478, art. 31.

Décès ou
incapacité du
procureur
après la conclusion de
l'entente

Changing
solicitor after
making
agreement

30. If, after any such agreement has been
made, the client changes solicitor before the
conclusion of the business to which the
agreement relates, which the client is at liberty to do despite ·the agreement, the solicitor, party to the agreement, shall be deemed
to have become incapable to act under it
within the meaning of section 29, and upon
any order being made for assessment of the
amount due him or her in respect of the past
performance of the agreement the court shall
direct the assessment officer to have regard
to the circumstances under which the change
of solicitor took place, and upon the assessment the solicitor shall be deemed not to be
entitled to the full amount of the remunera-

30 Le client est libre de changer de procureur après la conclusion d'une entente malgré celle-ci, mais s'il change de procureur
avant la conclusion de l'affaire visée par l'entente, le procureur qui est partie à l'entente
est réputé incapable d'agir au sens de l'article
29 et le tribunal qui rend une ordonnance de
liquidation du montant dû au procureur à
l'égard de la partie de l'entente déjà exécutée ordonne au liquidateur des dépens de
tenir compte de toutes les circonstances qui
entourent le changement de procureur. Lors
de la liquidation, le procureur est réputé ne
pas avoir droit au montant total de la rémunération convenue à l'entente à moins qu'il
ne démontre l'absence de faute, de négli-

Changement
de procureur
après la conclusion de
l'entente
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tion agreed to be paid to him or her , unless
it appears that there has been no default,
negligence , improper delay or other conduct
on his ·or her part affording reasonable
ground to the client for the change of solicitor. R.S.O. 1980, c. 478, s. 32.

gence , de retard indu ou d ' une autre conduite de sa part justifiant le changement de
procureur de la part du client. L. R. O. 1980,
chap. 478 , art. 32.

31. Except as otherwise provided in sec-

31 Sauf disposition contraire des articles

tions 16 to 30 and sections 32 and 33, a bill
of a solicitor for the amount due under any
such agreement is not subject to any assessment or to any provision of law respecting
the signing and delivery of a bill of a solicitor. R .S.O . 1980, c. 478 , s. 33.

16 à 30, 32 et 33 , le mémoire d 'un procureur
relatif au montant dû en vertu d'une entente
n'est pas assujetti à la liquidation ni aux dispositions légales concernant la signature et la
remi se du mémoire du procure ur. L.R.O.
1980, chap. 478, art. 33.

Sccurity may
be given to
solicitor for
costs

32. A solicitor may accept from his or her
client, and a client may give to the client's
solicitor, security for the amount to become
due to the solicitor for business to be transacted by him or her and for interest thereon,
but so that the interest is not to commence
until the amount due is ascertained by agreement or by assessment. R.S.O. 1980, c. 478,
S. 34.

32 Le procureur pe ut accepter de son
client, et le client peut conse ntir au procureur, une garantie pour le montant à échoir
en faveur du procureur à l'égard des affaires
qui seront traitées par lui et les intérêts, mais
ceux-ci ne commencent à courir qu' à partir
de la confirmation du montant dû conformément à l'entente ou à la liquidation.
L.R.O . 1980, chap. 478 , art. 34.

Garantie en
faveur du
procureur à
l'égard des
frai s

lntercst on
unpaid
acrounts

33.-{l) A solicitor may charge interest
on unpaid fees , charges or disbursements,
calculated from a date that is one month
after the bill is delivered under section 2.

33 (1) Le procureur peut exiger des
intérêts sur les honoraires, frais ou débours
impayés , calculés à compter de l'expiration
d'un mois après la remise du mémoire prévu
à l'article 2.

Intérêts sur
les comptes
impayés

lnterest on
overpaymenl
of acrounts

(2) Where, on an assessment of a solicitor's bill of fees, charges and disbursements,
it appears that the client has overpaid the
solicitor, the client is entitled to interest on
the overpayment calculated from the date
when the overpayment was made. 1983 ,
c. 21, s. 1, part.

(2) Quand il y a eu liquidation du
mémoire des honoraires, frais et débours du
procureur, le client qui a versé un montant
trop élevé à son procureur a le droit d'exiger
des intérêts sur l'excédent à compter de la
date à laquelle celui-ci a été versé. 1983 ,
chap. 21, art. 1, en partie.

Intérêts sur
l'excédent

Rate of
interest

(3) The rate of interest chargeable under
subsection (1) or (2) shall not exceed the rate
that is established for the purpose of section
128 of the Courts of Justice Act in respect of
an action that is commenced on the day the
bill is delivered, or the overpayment is made,
as the case may be. 1983, c. 21, s. 1, part;
1984, c. 11, s. 214 (5).

(3) Le taux d'intérêt exigible conformément au paragraphe (1) ou (2) ne doit pas
dépasser le taux établi pour l'application de
l'article 128 de la Loi sur les tribunaux
judiciaires à l'égard d' une action intentée le
jour de la remise du mémoire ou du paiement excédentaire, selon le cas. 1983, chap.
21, art. l, en partie; 1984, chap. 11, par.
214 (5).

Taux d' intérêt

Idem

(4) The rate of interest applicable to a bill
shall be shown on the bill delivered.

(4) Le taux d'intérêt applica bl e à un
mémoire est indiqué sur le mémoire remis .

Idem

Variation of
rate on
assessment

(5) On the assessment of a solicitor's bill,
the assessment officer may , where he or she
considers it to be just to do so in ail the circumstances,

(5) Lors de la liquidation du mé moire
d ' un procureur, le liquidateur des dépens
peut, s'i l l'estime juste, et à l'égard de la
totalité ou d'une partie du montant liquidé et
compte tenu des circonstances :

Modification
du taux par
le liquidateur

Bills under
agree ment
not to be
liable to
assessment

(a) disallow interest; or

a) soit refuser d'accorder l'intérêt;

(b) fix a rate of interest that is less than
the maximum rate authorized by this
section,

b) soit fixer un taux d'inté rê t inférieur au
taux minimal autorisé par le présent
article. 1983, chap . 21, art. 1, e11
partie.

in respect of the whole or any part of the
amount allowed on the assessment. 1983,
c. 21, s. 1, part.

Abse nce de
liquidation
des mémoires
prévus à l'entente
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SoucrroRs' CHARGJNG ORDERs
Charge on
property for
costs

34.-(l) Where a solicitor has been
employed to prosecute or defend a proceeding in the Ontario Court (General Division),
the court may, on motion, declare the solicitor to be entitled to a charge on the property
recovered or preserved through the instrumentality of the solicitor for the solicitor's
fees, costs, charges and disbursements in the
proceeding. 1984, c. lt, s. 214 (6), part,
revised.

SûRETÉ EN FAVEUR DES PROCUREURS

3 4 (1) Lorsque les services d'un procureur ont été retenus à titre de poursuivant ou
de défendeur dans une instance devant la
Cour de ]'Ontario (Division générale), la
Cour peut, sur motion, déclarer le procureur
titulaire d'une sûreté sur les biens recouvrés
ou conservés par l'entremise du procureur,
en garantie de ses honoraires, dépens, frais
et débours dans l'instance. 1984, chap. 11,
par. 214 (6), en partie, révisé.

Sûreté sur les
biens en litige

Conveyance
to defeat is
void

(2) A conveyance made to defeat or which
may operate to defeat a charge under subsection (1) is, unless made to a person who purchased the property for value in good faith
and without notice of the charge, void as
against the charge.

(2) À moins qu'elle ne soit consentie à la
personne qui a acheté les biens contre
valeur, de bonne foi, et qui n'a pas connaissance de la sûreté, la cession faite pour
repousser la sûreté visée au paragraphe (l)
ou pouvant avoir cet effet est nulle à l'égard
de la sûreté.

Nullité de la
cession

Assessment
and recovery

(3) The court may order that the solicitor's bill for services be assessed in accordance with this Act and that payment shall
be made out of the charged property. 1984,
C. 11, S. 214 (6), part.

(3) La Cour peut ordonner la liquidation
conformément à la présente loi du mémoire
du procureur pour les services rendus et le
prélèvement de la somme à payer sur les
biens grevés d'une sûreté. 1984, chap. 11,
par. 214 (6), en partie.

Liquidation et
recouvrement

SOLICITORS AS MORTGAGEES, ETC.

PROCUREURS CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES

lnterpretation

35.-(1) In this section, "mortgage"
includes any charge on any property for
securing money or money's worth.

35 (1) Pour l'application du présent article, le terme «hypothèque» s'entend en outre
d'une sûreté qui grève un bien en garantie du
paiement d'une somme d'argent ou d'une
autre prestation.

Définition

Charges,
etc., where
mortgage is
made with
solicitor

(2) A solicitor to whom, either alone or
jointly with any other person, a mortgage is
made, or the firm of which the solicitor is a
member, is entitled to receive for ail business
transacted and acts done by the solicitor or
firm in negotiating the loan, deducing and
investigating the title to the property and
preparing and completing the mortgage, ail
the usual professional charges and remuneration that he or she or they would have been
entitled to receive if the mortgage had been
made to a person not a solicitor and the person had retained and employed the solicitor
or firm to transact such business and do such
acts, and such charges and remuneration are
accordingly recoverable from the mortgagor.

(2) Si une hypothèque est consentie en
faveur d'un procureur seul ou conjointement
_avec d'autres personnes, le procureur ou le
cabinet dont il fait partie a droit, pour les
affaires traitées et les actes accomplis par le
procureur ou le cabinet dans le cadre de la
négociation de l'emprunt, de la recherche et
de l'examen du titre sur le bien ainsi que de
la préparation et de la signature de l'hypothèque, de recevoir la totalité des frais et de
la rémunération pour services professionnels
que le cabinet aurait eu le droit de recevoir si
l'hypothèque avait été consentie à un créancier autre que le procureur et si le débiteur
avait engagé le procureur ou son cabinet
pour traiter ces affaires et accomplir ces
actes; ces frais et cette rémunération peuvent
être recouvrés au même titre auprès du débiteur hypothécaire.
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consentie en
faveur d'un ·
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(3) A solicitor to or in whom, either alone
or jointly with any other person, a mortgage
is made or is vested by transfer or transmission, or the firm of which the solicitor is a
member, is entitled to receive and recover
from the person on whose behalf the same is
done or to charge against the security for ail
business transacted and acts done by the
solicitor or firm subsequent and in relation to
the mortgage or to the security thereby created or the property therein comprised ail
such usual professional charges and remuner-

(3) Si une hypothèque est consentie ou
dévolue par voie de cession ou de transmission à un procureur seul ou conjointement
avec d'autres personnes, le procureur ou le
cabinet dont il fait partie a le droit, à l'égard
des affaires traitées et des actes accomplis
par le procureur ou son cabinet à la suite et à
l'égard de l'hypothèque, de la sûreté ainsi
créée ou des biens visés, de recevoir et de
recouvrer de la personne pour le compte de
laquelle ces affaires sont effectuées ou d'imputer à la sûreté la totalité des frais et de la
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ation as he or she or they would have been
entitled to receive if the mortgage had been
made to and had remained vested in a person
not a solicitor and the person had retained
and employed the solicitor or firm to transact
such business and do such acts, and accordingly the mortgage shall not be redeemed
except upon payment of such charges and
remuneration.

rémunération pour se rvice s professionnels
que lui ou le cabinet aurait eu le droit de
recevoir si l'hypothèque avait été consentie
et était demeurée dévolue en faveur d'un
créancier autre que le procureur et si le débiteur avait engagé le procureur ou son cabinet
pour traiter ces affaires et accomplir ces
actes. Par conséquent, l'exercice du droit de
rachat de l'hypothèque ne doit pas avoir lieu
avant que ces frais et cette rémunération
n'a ient été payés.

(4) A solicitor who is a director of a trust
corporation or of any other company, or the
firm of which the solicitor is a member is
entitled to receive for ail business transacted
or acts done by the solicitor or firm for the
corporation or company in relation to or in
connection with any matter0 in which the corporation or company acts as trustee, guardian, persona! representative or agent, ail the
usual professional fees and remuneration that
he or she or they would be entitled to receive
if the solicitor had not been a director of the
corporation or company, and the corporation
or company had retained and employed the
solicitor or firm to transact such business and
do such acts, and such charges and remuneration are accordingly recoverable from the
corporation or company and may be charged
by them as a disbursement in the matter of
such trusteeship, guardianship, administration or agency. R.S.O. 1980, c. 478, s. 36.

(4) Si un procureur est administrateur
d' une société de fiducie ou d'une autre compagnie, le procureur ou le cabinet dont il est
membre a le droit de recevoir, à l'égard des
affaires traitées ou des actes accomplis par le
procureur ou le cabinet , pour la société ou la
compagnie, relativement à une affaire dans le
cadre de laquelle la société ou la compagnie
agit à titre de fiduciaire, de tuteur, de représentant successoral ou de mandataire, la
rémunération et les honoraires professionnels
que lui ou le cabinet aurait eu le droit de
recevoir si le procureur n'avait pas été administrateur de la société ou la compagnie et si
la société ou la compagnie avait engagé le
procureur ou son cabinet pour traiter ces
affaires et accomplir ces actes. Cette rémunération et ces frais peuvent être recouvrés
de la société ou la compagnie au même titre
et considérés comme des éléments de débit à
titre de débours de la fiducie, de la tutelle,
de l'administration ou du mandat. L. R. O.
1980, chap. 478 , art. 36.

SALARIED SOLICITORS

PROCUREURS SALARIÉS

36. Costs awarded to a party in a proceeding shall not be disallowed or reduced
on assessment merely because they relate to
a solicitor or counsel who is a salaried
employee of the party. 1990, c. 8, s. 13.

36 Les dépens adjugés à une partie à une
instance ne doivent pas être refusés ni réduits
lors de la liquidation des dépens que parce
qu'ils ont rapport aux services d'un procureur
ou d'un avocat-conseil qui est un employé
salarié de la partie. 1990, chap. 8, art. 13.
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